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,14RBETE No 22{PM d:a 19 janvier 1957 Jir""t le 
, . 	ete monlant et te. modalité. d'attribution de. IlI 

, 	 4emi1ité••u.eef!tibles ifêtre allouées aux proprié
talrell de coCotIers "battus tors de -'" construction 
'de w. ligne téléPhonique Lomé-AJlécho-Flonlière 
du Dahomey. . 

Le Prem,ier M.inist~, 


Vu le décret nll 56..841 du 24 8011t 1956 pOrtant statut du Togo; 


Vu la io\ togolaise n" 5&.2 du 18 septembre 1956, déterminant 
d.an& le cadre du décret du 24 800.t 1956 portant statut du Togo, 
lœ pouvoin du Gouvernement de la République Autonome du 
Wag<> .t .eux _rvéa à l'A&oemblée Législativel 

Vu la loi du 2.8 juillet 1885 promulguée au Togo par arrêté 
nI} 48 du 26 janviel" 1929; . 

j' 


Vu le décret du 13 mars 1926 promulgué au Togo par arrêté· 
Jl" 150 du 23 avril 1956; . 

nQVu l'a~rêté 6/pM~ du 9 octobre 1956 portant nomination 
_ memhrea d'une Commission ehargée de- dét&cmÙ1er le mQJ1tant 
des indernnitée à allouer aux propriétaires de coc-Otiers abattus 
lors de la coœtruction de fartère téléphonique Lomé-Anérili~ 
Frontière du Dahomey; 

V u les pr0r:.è8-verbaux en date de! 3 et 2S novembre 1956 
.établis par cette Commission; 

ARRETE: 
ARTICLE PREMIER. - Une indemnité de Cinq cent. 

franos, imputable Sur les crédits du Budget FIDES  c 

Chapitre 1016 - article 2 - sera payée pour ehaque 
!COcotier abattu lors de la construction de la ligne 
,téléphonique Lomé-Anécho-Frontière du Dah<>mey, aUX 

propriétaires des terrains sur lesquels étaient plantés 
!005 eoootiers. 

ART. 2. ~ Cette indcnmité ne sera payée qu'aux 
propriétaires titul.ires d'WI titre foncier régulier. 

ART. 3. - Le5 demandes d'indemnisation ·sur lei>
,quelles devront figurer le,nom du propriétaire, s»n 
adresse, la situation de son terrain, les références du 
titre foncier et le nombre de cocotiers abattus, de
,vront parvenir à M. le Chef du Service des Postes 
et Télécommunications .du Tcg(} à Lomé aU plus tard 
le jeudi 28 février 1957. Passé oette date, il ne sera 
plus donné suite à aucune demande d'indenmisation. 

ÀB.T,~ 4. - Le présent arrêté, sera publié au Journal 
'<1JJiciel de la République Autonome du Togo et Ilf
.liiché en placard dans les localités intéresBées. 

Lomé, le 19 janvier ~957. 
Pour le Premier Ministre ab5Cnt, •Le Minùtre de. Travaux Publics, de3 Tra"st:0rls, 

4e. 'Mine., 4es Domaines et des Trc.nsmu~Jons. 
~~~ ~4it.iPn des A.JJaÎI'e,~ courantes. 

F. M.uu..-_........

11.485 11.760 12.30812.034 12.583 
_. - - ._

13.916 14.308 14.700 15.092 15.484 . -.. . 

ARRETE No 25[PM du 29 janvier 1957 fixant (es 
epnd,tilNlS paniculières d' entretien des ligneS té
légraPhiques et téléphoniques. 

Le Premier Ministre, 

Vu le. décret nt> 56-847 du 24 l'oiU 1956 portant statut du Togol 

Vu la loi. togoJaise n" 56-2 du 18 6eptembre 1956, détermilWlt 
dans le e.adre du déèret du 24 40iH 1956 portant 6tatut du Togo, 
les pOUV011:'8 du Gouvememem de la République Autonome du 
Togo et ceux réservés à l'AMenmlée Législative; 

Vu l'arrêté u" 48 du 26 janvier 1929 promulguant au Togo, 
le décret du Il décembre 1928, rendant applicables aux Colomett. 
et Territoires ,oua mandat qui n'en bénéficient pM encore: 

1") la loi du 28 juillet 1885 relative à l'établissement, à 
l'entretien et au fonctioNlement des lignes télégraphiquœ ét 
téléphoniques suivie de ,1}instruction .flpéeiale fixant les détail8 
d'application de c-eUe loi* ( .. 

~) te texte du ~ret loi du 21 décembre 1851 c<lDCèt1llll1t 1è 
mono;eole et la police de!) lignes télégraphique8 rendu applie.àhlo 
aux hgne.s téléphoniques par arrêté d·u conseil d'Etat en date 
du 12 janvier 1894; • 

Vu le décret du 23 décembre 1922 rendant applicab1~ ail 
Togo Je' dispœitions du décret du 24 juillet 1906 portant organi
sation du regime de la propri~té foncière en A.O.F.; 

Vu le décret du 13 mars 1926 promulg:tre au Togo par 
arrêté n" 150 du 23 avril 1926; 

V .. Je décret du 1" septembre 1945 règlemen.tant au Togo le 
domaiu(\ publie et les scrvttudes d'utilité publique; 

Vu le décl-et nO 55.-581 du 2fi mai '1955 portant réorganisation 
foncière et dooumiale nu ,Togo et au C.'1meroun~ promulgué au 
To~o par arrêté nO 561-55;C. du t4 juin 1955; 

Considérant que pour de6 raisons d'ordre' et de sécurité 
publique. il y a inoorêt à maintmir en hon état d'exploitation 
les lignes télégraphiques et téléphoniql1es; 

Sur la propMition du :'\!inÎstre- de~ Travaux ~ Publics. des 
Transports; ~es Mines, de!; l)0!lJaÎncs ct des Transmissions; 

AHRETE: 
ARTICLJ.:; PREMlER. - Les propriétaires riverains et 

('Cux dont les propriétés sont affectées de servitudes 
de passage, sont tenus de couper ct.,d'élaguer les plan
tations qui seraient susceptiblès de par leur dévelop
pement, d'entrer en contact avec les fils télégraphi
ques et téléphoniques ou leum supports. bordant.pu 
traversant leurs propriétés. 

ART. 2. - Les propriétair,es .intére-ssés seront éven
tuellement mis en demeure par le Chef du Service 
des Postes et Télé,communications d'avoir à remJ?Iir 
les obligations résultant des dispositions de l'artIcle 
1er ei-dessus, dans un délai de dix jours .francs comp
tant à .l'artir du jour de la mise en demeure. 

ART. 3. - A l'issue du délai de dix jours indi'l"é 
à l'article 2 du ,présent arrêté, il pourra, être, le, cas 
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échéant, procédé d'office par les soins du Service des 
Postea et Télécommunications, aux coupes ou élagages 
néc,,_h~s. aux frais des contrevenants, sans préju
dioo. des peines prévues à l'article .2 du décret loi du 
27 décembre 1851 en cas de dégradation aux ins
tallations ou de perturbation dans )e5 tran,mi:l3ions. 

ABT. 4. - ~ présent arrêté :lera in3éré au Jour
nal of/idet de la République Autonome du Togo. Il 
Bera publié ct affiché par les soin. de M.M. le5 Admi
nistrateurs. Commandants de Cercle, Chefs de Sub
divisions, Administrateurs-Mai':". des Communes Mix
tell. 

ART. 5. - ·M. Le Chef du Service des Postes et 
TéIécommunications, le, Autorité.! ci-dessus ,,'ention
nées. sont cbargés, chacun en ce qui les concerne, 
d'en aSSurer l'exécution. 

Lomé, le 29 janvier 1957. 

Pour le Premier Ministre absent, 
Le Ministre des TrfNaux Publics, tics Transports, 
de~ Mines, des Domaines el des TrCllsmissions, 

chargé des Aff"ires ~ourantes, 
),,, MAMA. 

ARRETE No 29[PM. du 31 ;wwier 1957 fi:1;anl les 
conditiOTlll d'aPPlication du déo"t n ü 5:>-639 du 20 
mai 1955 règlemeILtcnt lavent. à crédit des véhl
cutes automobiles MnS le. Territoires d'Outre-Mer. 

Le Premier Ministre, 

Vu -le décret n· 56-847 du 24 aoOt 1956 portant litatut du Togo, 

Vu la loi togolaise n Q 56..2" du 16 septembre 1956 fixant 1a 
répartition des compétences; 

Vu l'arrêté n Q 1 du 18 septembre 1956 du Premier Ministr'! 
de la Hoépublique Autonome du Togo~ portant nomination des 
Membres du Conseil des ministres; 

Vu le décret du 16 juin 19351 étendant nu Territoire du 
Togo la règlcmentation pour l'usage de:> 'Voies publiques ouVerte! 
à la circulation dan!! l'A.O.F., par le ~ret du 21 juin 1934; 

Vu l'arrêté n" 429 du 25 juillet i938 tuanT les modalités 
d'application au Togo du décret du 21 juin 1934 et Je" textes 
"lui }'oot complèté ou modifié; 

Vu l'arrêté n1i' 116 du 7 nnit 1937 promulguant au Togo 
te décret du 4 mars 1937 portant applkation au Togo d~ la loi 
du 29 septembre 1934 facilitant l'acquÎsition des \éhicules auto~ 
mobiles; 

Vu l'arrêté fi" 575-55/C. du 14: juin \ 1955 promuigant au 
Togo lc décr-ei. n*' 55*639 du 20 mai 1955 règlementant la 
'Vente à crédit des 'Véhicules dans le.~ Territoires relexant du 
Ministère de la Fl"anr.e d'outre-mer; 

SUr la pl"oposition du Ministre dei; Travau~ Publies, des Trans.. 
pom, des Mines7 des Domaines et dei TransmÎseiom:; .. 

.. 
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ARRI!.ï'E: 

ABTl(;L.E Pl\E."'EII. - Sont soumis aux dispositions 
de l'article premier du décret no 55-639 du 20 mai 
1955, tous le" véhicules et engins assujettis· à la dé
claration de mi"" en circulation et à l'immatricula
tion en application de l'arrêté nO 429, du 25 juillet 
1938 portant règlernentation pour l'usage de3 "oies 
ouvertell Il la circulation publique. 

Toutefoi~, les véhicule:; automobiles et engins ci~ 
dessus circulant au Togo en franchise temporaire des' 
droits de douane et immatriculés à ce titre dans les 
séries spéciales ne peuvent faire l'objet d'unt. in3
cription de gage dans les conditions prévues dans le 
présent arrêté, 

ART. 2. Le registre spécial Il souche dont la te-
DIre est preserite par l'article 2 du décret précité sera 
ouvert au Service où sont déUvrés les récépis3és de 
déclaration de mise Cil circulation des véhicules (car
te,; grises). 

ART. 3. - Lc service chargé de la délivranee d"" 
récépissés de mise en circulation des véhicules rece
vront les déclarations de constitution de gage dont le 
véhicule ou l'engin l'st l'objet. 

Cette mention sera portée sur le registre 11 souche 
prévu 11 l'artiele 2 ci-dessus. EUe rappellera le nom 
de l'achel<lur et du créancier, et la date de l'enregis
trement du contrat de vente à crédit. 

• 	 Un re~u de cette déclaration sera délivré au créan
cier gagiste ct ce reçu répétera littéralement la men
tion portée SUr la souche. 

Le créancier Sera seul respon.able de l'in.uffisance 
ou de l'irrégularité de cette déclaration. 

AiT. 4. - Le service ayant reçu 'la déclaration de 
constitution de gage procédera li là radiation de la 
mention de gage sur la demande du créancier ou du 
débiteur. 

Lorqu'clle est le fait du créancier, mention de la 
radiation sera portée sur le reçu visé au 3e alinéa 
de l'article 3. Dans ce cas, le débiteur pourra, sur 
sa demande obtenir un <'ertUieat de radiation. 

Lorsqu'elle est le fait du débiteur, celui-ci devra 
,ivstificr de l'extinction de la dette garantie ou pro
duire l'acte donnant mai.nlèvée de l'inscription. Un 
cèrtiIicat de radiation lui sera éventuellement délivré. 

ART. 5. - Le gage constitué sur Wl vébicule aU

tomobile ou un engin vi::é à l'article premier ei-de.-· 
SUB doit être déclaré dans les trois mois de la déli 
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